
RECOURS EN EXCÈS DE POUVOIR
DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MARSEILLE

DEMANDE D'INSCRIPTION EN FAUX

n°1306242-1

Lionel AUBERT c./ le Département des Bouches-du-Rhône (Conseil général)

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers
du Tribunal administratif de Marseille,

Suite à la réception du mémoire en défense produit par le Département, je 
souhaite  demander  l'inscription  en  faux  de  la  pièce  n°2  produite  par  le 
département intitullée « Lettre RAR du 03/01/2013 ».

En effet, ce document montre  un affranchissement de 61 centimes, qui 
correspond  à  l'envoi  d'une  lettre  simple et  non  pas  un  pli  recommandé.  Le 
montage avec l'autocollant « recommandé », sans pouvoir fournir une copie du dos 
de l'envelloppe apparaît relever d'un montage grotesque.

Également,  une  interrogation  de  la  base  de  donnée  de  la  Poste  montre 
qu'aucune entrée n'a été enregistrée avec le numéro fourni par le Département en 
page  3  de  son  mémoire  (RAR prétendu  n°2C 038  315  0373  3).  La  mention  de 
l'existence  du  prétendu  recommandé doit  également  disparaître  du  mémoire  en 
défense.

C'est pourquoi il est demandé à la partie adverse si elle entend maintenir sa 
pièce n°2 et ses allégations selon lesquelles  un courrier recommandé aurait  été 
envoyé, et en cas de maintien, au Tribunal de bien surseoir à statuer jusqu'après 
qu'un tribunal compétant en matière de faux ait pu rendre sa décision.

Fait à Istres, le 17 avril 2015,

Lionel AUBERT

PJ : 1 - copie de la pièce fournie par le département
2 - recherche infructueuse sur le site de la Poste de suivi des recommandés


